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Réunion du G20 à Pittsburgh (USA)
La lutte contre le chômage doit rester prioritaire
Avec le Sommet du G20 à Pittsburgh, on a fait un pas supplémentaire pour un renforcement bienvenu de la gouvernance économique et financière mondiale. Mais il est impératif que les pays du G20 maintiennent leurs efforts de relance budgétaire jusqu’à l’apparition d’une reprise durable, indispensable pour améliorer la situation du marché du travail et lutter contre le chômage.
Suite à la rencontre de Pittsburgh des 24 et 25 septembre du G20, qui regroupe les principaux pays industrialisés et les grands pays émergents et en développement, une nouvelle architecture économique mondiale est en train de naître. Il est réjouissant de voir que le G20 est en train de se substituer au G8, qui ne réunissait que les plus grands pays industrialisés et qui n’avait guère d’impact réel, voire contraignant sur la gouvernance économique mondiale. A l’avenir, les besoins des pays émergents et en développement devraient être mieux pris en considération, ce qui devrait être positif pour le développement et pour une plus juste répartition des fruits de la croissance.
A l’occasion de cette réunion, le mouvement syndical international a publié la « Déclaration syndicale internationale de Pittsburgh », remise aux dirigeants des pays du G20. Ce texte insiste sur la nécessité que le sommet du G20 soit aussi un « sommet de l’emploi ». Ainsi, les membres du G20 doivent agir immédiatement pour concrétiser les engagements pris à Londres au mois d’avril 2009 en faveur de nouvelles mesures de relance budgétaire et insister davantage sur le maintien et la création d’emplois, ainsi que sur la protection sociale et l’investissement dans l’économie verte. Il faudrait créer un groupe de travail sur l’emploi et mettre en œuvre le Pacte mondial sur l’emploi négocié par l’OIT.
 Il faut agir immédiatement pour combattre une bombe à retardement qu’est le chômage des jeunes.
Le chômage reste la principale menace pour une reprise durable

En effet, le chômage est bien la principale menace à la reprise économique et le pire est encore à venir : l’Organisation internationale du travail (OIT) prévoit une augmentation du nombre de chômeurs de près de 59 millions d’ici la fin de l’année à travers le monde.

Il est dès lors encourageant que les dirigeants des pays du G20 se soient engagés à mettre la question des emplois décents au cœur des programmes de relance, accordant aussi à l’OIT un rôle important. Une réunion des ministres du travail du G20 est d’ailleurs agendée pour début 2010 avec comme sujet principal la mise en œuvre du Pacte mondial pour l’emploi de l’OIT, adopté au mois de juin à Genève par la Conférence internationale du travail. Il est indispensable que le mouvement syndical international soit assis à la table des discussions afin de pouvoir peser sur les décisions. 
La mise en œuvre du Pacte mondial pour l’emploi permettra de mieux lutter contre la crise de façon coordonnée au niveau mondial, ce qui permettra d’améliorer la situation sur les marchés du travail des différents pays. La demande sera relancée, si bien qu’un pays comme la Suisse, dont l’économie est très dépendante de l’étranger, en profitera largement.

Pour financer les plans de relance, et donc financer la hausse de la dette publique, il s’agit d’engager des réformes en faveur d’une fiscalité progressive au lieu d’imposer, comme c’est encore le cas dans certains pays, une politique d’austérité qui ne fait que renforcer la crise.

Les bonus des banques devraient être plafonnés et pas seulement contrôlés !

Hormis les questions d’emploi, la rencontre du G20 a été consacrée principalement au durcissement de la réglementation financière. On donne à cet égard un rôle central au Conseil de la stabilité financière (CSF), créé en avril lors du Sommet de Londres. Cet organisme regroupe les autorités de surveillance et les banques centrales de 24 pays, dont la Suisse. Si les bonus seront régulés, ils ne seront pas pour autant plafonnés, ce qu’il faut déplorer. Il faut aussi regretter le fait que les banquiers conservent une pareille influence sur ces questions alors que c’est de leurs rangs qu’est issue la crise du crédit dramatique qui a plongé le monde dans la pire récession depuis 1945.
Le FMI aggrave la crise
Il faut aussi se montrer critique sur le renforcement prévu du Fonds monétaire international (FMI) même s’il est prévu de rééquilibrer (très modestement !) les droits de vote en son sein pour mieux tenir compte des pays émergents. En effet, il n’y a guère de signes qui montreraient que le FMI abandonne ses politiques procycliques qui aggravent la crise plutôt que ne la résolvent. Ainsi, en Hongrie, pays qui a recouru à un prêt du FMI, le gouvernement est prié de réduire son déficit budgétaire à 2,5% du PIB en 2009 malgré une contraction de l’économie de 6,7%. Pendant ce temps, le déficit budgétaire américain s’élèvera à 11,3% du PIB ! Le FMI a aussi prescrit un resserrement budgétaire à l’Ukraine alors que son PIB devrait baisser de 9% cette année ; pourtant la dette publique de ce pays n’est que de 10,6% du PIB (bientôt 90% aux Etats-Unis !). 
Alors que les pays riches, les premiers actionnaires du FMI déploient d’importants plans de relance, ils en interdisent donc l’usage aux pays émergents…Oui, il faut vraiment se demander s’il ne faudrait pas supprimer le FMI si la conséquence de ses prêts en milliards se traduit par une contraction de l’économie et des emplois des pays qui y recourent, équivalente aux montants prêtés… N’est-ce pas alors un énorme gaspillage d’argent qui pourrait être mieux utilisé ?
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� Le Pacte mondial pour l’emploi est composé d’une série d’orientations et de propositions pour lutter contre les effets de la crise de manière coordonnée et efficace. Il a reçu le soutien des gouvernements et des organisations patronales et syndicales, grâce à un positionnement pragmatique et à des compromis équilibrés, tenant compte aussi des possibilités financières qui varient d’un pays à l’autre.





